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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants du Qatar et du Yemen a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Jamal 
Benomar, Conseiller special du Secretaire general pour 
le Yemen, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Benomar, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Doha. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Benomar. 

M. Benomar {parle en anglais ) : Dans le dernier 
expose que j’ai presente au debut du mois, et en reponse 
a la demande du Conseil de securite tendant a ce qu’on 
lui rende compte de l’application de la resolution 2201 
(2015), adoptee a l’unanimite le 15 fevrier, j’avais 
malheureusement indique que de nombreuses demandes 
du Conseil etaient restees lettre morte. Le seul fait 
nouveau encourageant que a signaler c’est la remise 
en liberte du Premier Ministre, M. Bahah, et de quatre 
ministres qui, comme lui, etaient assignes a residence. 

Nous defendons, a l’Organisation des Nations 
Unies, une resolution pacifique du conflit par la voie 
de reglements politiques negocies. En outre, le Conseil 
de securite m’a confie le mandat de faciliter des 
negociations sans exclusive en vue de parvenir a une 
solution de consensus, conformement aux dispositions 
arretees dans le cadre de l’initiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et de son mecanisme de mise 
en oeuvre, aux resultats des travaux de la Conference 
de dialogue national et a l’Accord pour la paix et un 
partenariat national ainsi qu’a son annexe relative a 
la securite. En consequence, j’ai repete maintes fois a 
toutes les parties que cette solution serait determinante 
pour debloquer l’impasse politique actuelle. Comme le 
dit l’adage, mieux vaut prevenir que guerir. C’est pour 
cela que depuis plusieurs semaines, au prix de risques 
importants, dans des conditions de securite precaires, je 
poursuis mes entretiens avec les 12 partis politiques, y 


compris les Houthis. Je suis egalement reste en contact 
etroit avec le President Hadi, dans le cadre notamment 
de deux deplacements que j’ai effectues a Aden. Je 
travaille avec toutes les parties dans l’espoir de resoudre 
la confrontation actuelle et d’eviter la guerre civile, et 
afin de remettre le processus de transition politique sur 
les rails. 

Neanmoins, les evenements des dernieres 
semaines et des derniers jours semblent conduire le 
Yemen encore plus loin d’un reglement pacifique et 
au bord de la guerre civile. Des son arrivee a Aden, le 
President Hadi Mansour a proclame la ville capitale 
temporaire du Yemen; il a commence a developper ce 
que l’on appelle les comites populaires, qui lui sont restes 
loyaux, et qui ont a present pris le controle d’Aden; et 
il a accuse l’ancien President Ali Abdullah Saleh et les 
Houthis d’avoir fomente un coup d’Etat contre lui. Les 
Houthis, a leur tour, ont refuse de reconnaitre le President 
Hadi Mansourcomme dirigeant legitime du Yemen et 
continue d’occuper les institutions gouvernementales et 
de se repandre sur de nouveaux territoires, en depit des 
appels repetes du Conseil de securite. 

Au debut de mars, le President Hadi Mansour 
a pris la decision de remplacer le chef des Forces 
centrales de securite base a Aden, soupgonne d’etre 
fidele a l’ancien President Saleh et aux Houthis, par un 
successeur controversy. Cependant, le chef des Forces 
centrales de securite a refuse de ceder son poste, ce qui 
a provoque une succession de combats entre ses troupes 
et ses unites militaires et les comites populaires loyaux 
au President Hadi Mansour. 

Toutes les conditions des evenements qui s’en sont 
suivis etaient en place. Le 19 mars, des affrontements 
violents ont eclate entre les Forces centrales de securite 
et les comites populaires a l’interieur et autour de 
l’aeroport international d’Aden. Dans le cadre d’une 
manoeuvre spectaculaire, des avions de l’Armee de 
Pair ont ete deployes de Sanaa a Aden, ou ils ont largue 
des bombes sur Al-Maasheeq, le palais presidentiel. 
Heureusement, le President n’a pas ete blesse et a ete mis 
en lieu sur. Il semblerait que les avions de l’Armee de 
Pair continuent de survoler Aden depuis cette attaque. 
Dans le sillage de la declaration a la presse du President 
du Conseil de securite en date du 20 mars (SC/11826), 
je condamne egalement l’attaque contre l’aeroport ainsi 
que ces frappes aeriennes, qui represented une escalade 
dangereuse et sans precedent. 

Le 20 mars, les terroristes ont fait exploser 
des bombes dans deux mosquees de Sanaa, tuant au 
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moins 140 personnes et en blessant plus de 350. Je 
condamne tout aussi fermement ces actes et presente mes 
condoleances aux families des victimes. Le lendemain, 
ce qu’il est convenu d’appeler les comites populaires ont 
saisi des installations militaires strategiques a Lahj, dans 
le sud du pays, provoquant l’evacuation des troupes. En 
reaction, le Comite revolutionnaire des Houthis a appele 
toutes ses unites militaires dans le nord a se mobiliser 
en vue d’une campagne dans le sud. 

Les 21 et 22 mars, les miliciens houthis, appuyes 
par des unites de l’armee yemenite, ont fait irruption 
en grand nombre a Taiz, centre industriel situe dans la 
partie nord du sud-est du pays, qui commande l'acces 
vers Aden. Aujourd’hui, il semblerait que les Houthis ont 
pris le controle de l’aeroport de Taiz et d’autres quartiers 
de la ville. Toujours a Taiz, des soldats auraient disperse 
des manifestations a l’aide de gaz lacrymogene et de tirs 
a balles reelles. Tout comme a Taiz, des manifestations 
anti-Houthis ont egalement ete organisees a Sanaa et 
dans d’autres villes. Je suis extremement preoccupe par 
les arrestations et detentions arbitraires, les enlevements 
et la violence et je demande le plein respect des droits 
fondamentaux des manifestants pacifiques et des 
journalistes. 

II semblerait que les Houthis, appuyes par 
des membres des forces armees yemenites, soient 
maintenant en train de se diriger vers le sud, en 
direction de Lahj et d’Aden. Le sentiment general, 
dans la population yemenite, est que la situation se 
degrade tres rapidement. Par ailleurs, nombreux sont 
ceux qui s’inquietent de ce que le conflit soit en train 
de prendre des dimensions sectaires preoccupantes et 
de ce que les divisions se creusent entre le nord et le 
sud. Certains craignent qu’Al-Qaida dans la peninsule 
arabique n’exploite l’instabilite actuelle pour plonger le 
pays dans le chaos. Les attentats-suicide et les combats 
ont dechaine les passions, et a moins de trouver une 
solution dans les prochains jours, le pays est a la merci 
d’un conflit violent, et de profondes fractures. 

Je suis reste en contact avec toutes les parties afin 
de les appeler a faire preuve de retenue et a desamorcer 
la situation. Certains, eu egard a ces faits nouveaux, 
ont remis en question l’utilite de notre presence a 
Sanaa et de la poursuite des negociations facilities par 
les Nations Unies. Cela m’amene a poser de nouveau 
cette question : quelle autre choix avons-nous? II serait 
illusoire de penser que les Houthis peuvent monter une 
offensive et reussir a prendre le controle de l’ensemble 
du pays, y compris Mareb, Taiz et le sud. II serait tout 


aussi errone de penser que le President Hadi Mansour 
peut reunir suffisamment de forces pour liberer le pays 
des Houthis. Toute partie cherchant a entrainer le pays 
dans l’une ou l’autre direction risquerait de se retrouver 
avec un conflit prolonge sur le mode iraquo-syro-libyen. 

Des extremistes de divers bords souhaitent que 
ces negociations echouent et tentent activement de les 
compromettre. Je reaffirme qu’un dialogue pacifique 
est notre seule option. En tant que mediateur, je dois 
proteger l’integrite des negociations. Je dois avoir 
suffisamment d’autonomie pour dialoguer avec toutes 
les parties, notamment celles qui emploient la force pour 
perturber la transition politique. Nous avons pu, jusqu’a 
present, jouer un role constructif car l’ONU a etabli des 
contacts avec toutes les parties en restant impartiale, et 
ce sur la base de notre conviction qu’il en va de l’interet 
supreme du Yemen. 

Un accord final de partage du pouvoir qui 
permettra de mener a bien la transition ne pourra etre 
conclu que si nous faisons participer toutes les parties au 
processus politique, y compris les Houthis et le President 
Hadi, qui jouent un role crucial dans la recherche d’une 
solution. L’ONU continue de communiquer avec toutes 
les parties en veillant a ne pas legitimer l’emploi de la 
force par certains acteurs qui cherchent a perturber 
le processus politique, a ne pas diminuer la legitimite 
du President et du Gouvernement et a ne pas saper 
l’impartialite de l’ONU. 

Je viens d’effectuer ma deuxieme visite a 
Riyad en 10 jours. Je remercie le Serviteur des deux 
saintes mosquees de l’aide fournie aux victimes des 
violences recentes au Yemen. J’ai egalement tenu des 
consultations avec le Gouvernement qatarien en sa 
qualite de President du CCG, ainsi qu’avec M. Abdullatif 
Al-Zayani, Secretaire general du CCG. Le Royaume 
d’Arabie saoudite et le CCG jouent un role important 
dans l’appui fourni a la population yemenite depuis 
des annees. Je suis certain que le Conseil de securite, 
le CCG et l’ONU continueront de travailler en etroite 
cooperation afin d’aider les Yemenites a relancer le 
processus de transition. 

Enfin, j’exhorte toutes les parties, en cette periode 
de tensions croissantes et de rhetoriques incendiaires, 
a evaluer la gravite de la situation et a faciliter une 
desescalade en faisant preuve de la plus grande retenue, 
en mettant fin a toutes les hostilites et en s’abstenant de 
recourir a la provocation ou a la violence pour realiser 
leurs objectifs politiques. Le dialogue pacifique est le 
seul moyen d’aller de l’avant. 
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Le President : Je remercie M. Benomar de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Yemen. 

M. Alyemany (Yemen) (parle en arabe ) : Je tiens 
tout d’abord a vous remercier sincerement, Monsieur 
le President, d’avoir convoque cette importante seance 
du Conseil de securite pour nous tenir informes de 
1’evolution rapide de la situation au Yemen suite a 
l’agression commise jeudi dans la ville d’Aden contre le 
complexe presidentiel d’Al-Maasheeq, dans le contexte 
du coup d’Etat qui a commence le 21 septembre 2014 avec 
l’occupation par les Houthis de la capitale, Sanaa. 
L’ensemble de la population yemenite deplore et rejette 
ce coup d’Etat, qui contribue a alimenter la guerre civile 
et les affrontements interconfessionnels. Ce scenario 
violent s’est poursuivi avec les actes de terrorisme 
dements commis par des mains invisibles a Sanaa 
vendredi, dans les mosquees Al-Badr et Al-Hashoosh, 
qui ont fait des dizaines de morts et inflige une blessure 
profonde au Yemen. 

Dans le cadre de la transition politique 
progressive au Yemen - qui est un modele de transition 
et de changements pacifiques effectues en vertu de 
l’lnitiative et du Mecanisme de mise en oeuvre du 
Conseil de cooperation du Golfe (CCG), ce dont 
nous sommes reconnaissants a nos freres du CCG, 
en particulier le Royaume d’Arabie saoudite, ces 
demarches visant a permettre au Yemen de venir a bout 
de ses problemes et de batir un Etat federal moderne - il 
ne restait plus qu’a adopter la Constitution et a tenir 
des elections presidentielle et parlementaires sur la 
base d’un calendrier etabli afin que notre peuple puisse 
surmonter ses souffrances et batir un Etat fonde sur 
l’etat de droit, la justice, l’egalite citoyenne et la bonne 
gouvernance. L’Accord pour la paix et un partenariat 
national ne permet a personne d’agir de maniere egoiste, 
unilateral ou autocratique, ni d’avoir recours a la force 
pour realiser des objectifs politiques aux depens des 
aspirations et des interets de la population. 

Le seul moyen qu’a notre pays de sortir de 
la crise actuelle est de respecter les resolutions du 
Conseil de securite qui le concernent, la plus recente 
etant la resolution 2201 (2015), qui appelle Ansar 
Allah a renoncer a son agression contre la legitimite 
constitutionnelle. Comme l’a affirme hier le President 
du Yemen, il faudrait a cette fin retirer toutes les 
commissions imposees aux ministeres et aux institutions 
gouvernementales, ainsi que tous les elements armes 


presents a Sanaa et dans d’autres villes du pays; rendre 
a l’armee officielle toutes les armes legeres, de calibre 
moyen et lourdes derobees et saisies dans les casernes et 
les camps des forces armees et de securite; prendre des 
mesures pour appliquer toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et abandonner toutes les mesures 
mises en place depuis le 21 septembre; et commencer 
immediatement a mettre en oeuvre les principaux points 
de la feuille de route relatifs au processus politique, 
en particulier l’lnitiative du Conseil de cooperation 
du Golfe et les documents issus de la Conference de 
dialogue national approuves par l’ONU et les 10 Etats 
qui parrainent l’lnitiative, en etablissant un calendrier 
precis a cette fin. 

Je demande au Conseil et a tous les representants 
d’Etats qui entretiennent des liens d’amitie avec notre 
peuple d’honorer leurs obligations en vertu de la Charte 
des Nations Unies et de prendre des mesures d’urgence 
pour mettre un terme a la progression de l’agression 
et de la violence qui ebranlent les autorites legitimes, 
fracturent le Yemen et menacent sa securite et son 
processus politique, car les actes criminels commis par 
les milices houthis et leurs allies menacent la paix et la 
securite du Yemen, mais egalement la paix et la securite 
regionales et internationales. 

L’appui sans faille du Conseil a la legitimite 
constitutionnelle incarnee par le President Hadi Mansour 
ainsi qu’a l’unite, a la securite et a la stability du Yemen 
est souligne dans les resolutions successives qu’il a 
adoptees sur la question, dont les resolutions 2014 (2011), 
2051 (2012), 2140 (2014), 2201 (2015) et 2204 (2015), 
ainsi que dans les declarations presidentielles 
pertinentes. J’exhorte done le Conseil a faire taire les 
tambours de guerre que font resonner les instigateurs 
du coup d’Etat, et a juguler la sedition qu’ils cherchent 
a ranimer dans mon pays, pousses par les ambitions 
iraniennes au Yemen. 

Dans ce contexte, nous tenons a souligner l’appel 
lance par le President - et salue par nos freres du 
CCG - a toutes les composantes politiques yemenites, 
pour qu’elles comprennent la gravite de la situation 
actuelle et prennent une part active au dialogue organise 
par le Conseil de cooperation du Golfe a son siege, a 
Riyad, dans le but de trouver une solution permettant 
d’empecher le Yemen de sombrer dans la division, la 
guerre civile et la violence. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Secretaire general en faveur du Yemen, 
et nous comptons sur l’appui qu’y apporte le Conseil 
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dans la declaration presidentielle qu’il est sur le point 
d’adopter. 

Pourfinir,jevoudraisadressermesremerciements 
et l’expression de ma gratitude a tous nos freres membres 
du Conseil de cooperation du Golfe, a commencer par 
le Royaume d’Arabie saoudite, pour le soutien politique, 
financier et de securite qu’ils ont fourni a notre peuple 
a tous les stades de la crise et en toutes circonstances. 
Je tiens egalement a remercier tous les Etats qui ont 
parraine l’lnitiative du Golfe, ainsi que les membres 
du Conseil de securite, la communaute internationale, 
l’ONU, le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, pour 
leur soutien a mon pays. Nos remerciements s’adressent 
egalement a la Ligue des Etats arabes et a tous les pays 
arabes, dont nos freres d’Egypte et de Jordanie, pour 
leur soutien indefectible a notre peuple. Les Yemenites 
n’oublieront jamais les encouragements et le soutien 
qui leur ont ete offerts dans l’adversite. Nous exhortons 
toutes les parties concernees a continuer d’appuyer 
le processus de transition politique pacifique dans 
mon pays et a ne pas abandonner le Yemen dans ces 
circonstances humanitaires, economiques et politiques 
difficiles. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe) : Au nom 
des Etats membres du Conseil de cooperation des Etats 
arabes du Golfe (CCG) - les Emirats arabes unis, le 
Royaume de Bahrein, le Royaume d’Arabie saoudite, le 
Sultanat d’Oman, l’Etat du Qatar et l’Etat du Koweit - je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance d’urgence afin de debattre des 
evenements dangereux qui continuent de se derouler au 
Yemen. Je remercie egalement le Conseiller special du 
Secretaire general pour le Yemen, M. Jamal Benomar, 
des efforts qu’il deploie et de son expose d’aujourd’hui. 

Le Conseil de cooperation du Golfe reaffirme 
d’emblee son plein appui a la souverainete, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Yemen 
ainsi qu’a la legitimite du President de la Republique 
du Yemen, Abdrabuh Mansour Hadi Mansour. 
Nous denongons toutes les mesures unilaterales que 
continuent d’adopter les Houthis et leurs partisans. 
Nous reaffirmons la volonte des pays du CCG d’assurer 
la securite et la stabilite du Yemen, d’en defendre la 
legitimite et de denoncer toutes les tentatives visant 
a l’affaiblir, et ce afin de retablir la securite dans le 
pays, de permettre un retour a la normale et de creer les 
conditions propices a une reprise du processus politique 


en vertu de l’lnitiative du CCG et de son Mecanisme 
de mise en oeuvre. Nous esperons que le Yemen ne se 
transformera pas en quartier general d’organisations 
terroristes et extremistes. 

Depuis l’adoption de la resolution 2201 (2015) 
le 15 fevrier, les Houthis et leurs partisans n’ont cesse 
de prendre des mesures unilaterales dangereuses pour 
tenter d’exacerber la situation et de saper la stabilite et 
la transition politique du Yemen; ces mesures menacent 
l’unite, la souverainete et l’independance du Yemen, 
et constituent des violations flagrantes des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier de 
la resolution 2201 (2015). Les Houthis continuent de 
commettre leurs atrocites et refusent de retirer leurs 
forces des edifices des institutions de l’Etat, notamment 
dans la capitale, Sanaa, et de liberer les responsables 
gouvernementaux qu’ils detiennent; ils maintiennent 
leur mainmise sur les institutions gouvernementales et 
de securite et poursuivent leur politique de detention 
arbitraire. Ils continuent de prendre des mesures qui 
relevent des prerogatives exclusives du Gouvernement 
legitime elu, seul garant de la validite des accords et ce 
en violation flagrante de la Charte des Nations Unies et 
du droit international. Ils font fi de toutes les decisions 
adoptees par la communaute internationale, au lieu de 
s’efforcer de mettre en oeuvre les resolutions pertinentes 
de l’ONU et de maintenir l’unite du Yemen, de son 
peuple et de son territoire. En bombardant le palais 
presidentiel a Aden, ils ont provoque une escalade qui ne 
peut qu’aggraver encore la situation a tous les niveaux, 
sur le plan de la securite comme sur les plans politique 
et economique. 

Alors que la communaute internationale compte 
sur la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite et sur l’engagement de consultations politiques 
serieuses, les Houthis et leurs partisans continuent leur 
progression afin de prendre le controle de la ville de Taiz, 
dans une nouvelle escalade visant a mettre a l’epreuve 
la determination de la communaute internationale. 
Ils consolident leur emprise sur le Yemen sans tenir 
compte des consequences de leur progression agressive 
sur la stabilite et la securite du Yemen et du monde. 
Compte tenu de ces violations et des exactions graves 
qu’ils continuent de commettre, nous demandons au 
Conseil de securite d’assumer ses responsabilites en 
prenant d’urgence des mesures concretes pour veiller a 
la pleine application de ses resolutions et au maintien 
de la paix et de la securite internationales, notamment 
par l’adoption d’une resolution comprenant des mesures 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 


15-07942 


5/8 



S/PV.7411 


La situation au Moyen-Orient 


22/03/2015 


contre ceux qui violent ses resolutions et s’en prennent 
a la legitimite de l’Etat et les tentatives d’imposition 
d’un fait accompli par la force, et pour empecher que les 
armes ne tombent entre les mains des groupes rebelles 
operant hors du cadre du Gouvernement legitime du 
Yemen. 

Nous sommes profondement alarmes par la 
degradation actuelle des conditions de securite, y 
compris par la recrudescence des activites d’Al-Qaida 
dans la peninsule arabique, qui favorisent la 
propagation des ideologies extremistes, du terrorisme 
et de la violence. Les attentats terroristes de plus 
en plus nombreux commis au Yemen, y compris le 
bombardement des mosquees de Sanaa et Saada, ont ete 
fermement condamnes par le Conseil de cooperation 
du Golfe, compte tenu de leurs effets destabilisants 
inquietants sur la securite et la stabilite du Yemen et de 
la region. 

Afin de prouver que le CCG s’engage a soutenir 
l’unite, la securite et la stabilite du Yemen et qu’il 
comprend que celles-ci ne peuvent etre retablies qu’au 
moyen d’un dialogue serieux entre tous les secteurs 
de la population, les dirigeants du CCG ont repondu 
positivement a la requete adressee par le President du 
Yemen a S. M. le Roi Salman Bin Abdulaziz Al-Saud 
d’Arabie saoudite en vue de la convocation d’une 
conference sur le Yemen sous l’egide du secretariat du 
CCG a Riyad, a laquelle toutes les parties yemenites 
sont conviees. Nous appelons une fois encore tous 
les groupes yemenites a participer a la conference, et 
esperons que nos freres yemenites feront primer les 
interets de leur pays sur toute autre consideration en 
acceptant cette invitation. Ils beneficieront, ce faisant, 
de tout l’appui possible du CCG a tous les niveaux, car 
la securite du Yemen est intrinsequement liee a celle du 
CCG. 

A chaque crise survenue au Yemen, le CCG a 
toujours tendu une main secourable a ses freres yemenites, 
avec qui il a toujours partage et partagera toujours la 
responsabilite du maintien de la securite et de la stabilite 
dans la region, et de la prosperity de nos peuples. Cela ne 
sera possible que si la cooperation se poursuit entre les 
pays de la region dans le respect mutuel et sans ingerence 
dans les affaires interieures des uns et des autres. 

La situation dangereuse que connait actuellement 
le Yemen exigera de notre part un travail considerable 
pour eviter qu’elle ne se degrade encore davantage, et 
il faudra que la communaute internationale redouble 
d’efforts et assume ses responsabilites avec serieux. Nous 


reaffirmons notre engagement a appuyer les aspirations 
du peuple yemenite, a maintenir la paix et la securite 
dans la region et dans le monde, et a preserver l’unite 
territoriale et nationale du Yemen, sa souverainete et 
son independance. L’unite et la stabilite du Yemen sont 
au cceur des priorites du CCG. Comme nous l’avons dit, 
la securite du Yemen est directement liee a celle des 
membres du CCG, et nous prendrons toutes les mesures 
qui s’imposent pour proteger sa securite, sa stabilite et 
ses interets vitaux. 

Le President Apres s’etre consultes, les 
membres du Conseil m’autorisent a faire la declaration 
suivante en leur nom. 

« Le Conseil de securite rappelle ses 
resolutions 2014 (2011), 2051 (2012), 2140 (2014), 
2201 (2015) et 2204 (2015) et les declarations de 
son president en date du 15 fevrier 2013 et du 29 
aout 2014. 

Le Conseil reaffirme son ferme attachement 
a l’unite, la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du Yemen, et son 
engagement a soutenir le peuple yemenite. 

Le Conseil soutient les efforts du Conseil 
de cooperation du Golfe et salue l’engagement 
que celui-ci a pris d’accompagner la transition 
politique au Yemen. 

Le Conseil appuie la legitimite du President 
du Yemen, Abdrabuh Mansour Hadi Mansour, 
et demande a toutes les parties et aux Etats 
Membres de s’abstenir de tout acte susceptible 
de porter atteinte a l’unite, a la souverainete, a 
l’independance et a Pintegrite territoriale du 
Yemen, et a la legitimite du President du Yemen. 

Le Conseil reaffirme son plein appui et 
attachement a faction menee par le Conseiller 
special du Secretaire general pour le Yemen, 
M. Jamal Benomar, et aux negociations engagees 
sous l’egide de l’ONU. 

Le Conseil condamne les mesures 
unilaterales prises par les Houthis, qui 
compromettent la transition politique au Yemen 
et mettent en peril la securite, la stabilite, la 
souverainete et l’unite du pays, et se declare 
profondement preoccupe par la mise en oeuvre 
insuffisante de la resolution 2201 (2015). 

Le Conseil deplore que les Houthis n’aient 
pas donne suite aux exigences qu’il avait formulees 
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dans la resolution 2201 (2015), a savoir qu’ils 
retirent leurs forces des institutions de l’Etat, y 
compris dans la capitale Sanaa, ramenent a la 
normale la situation en matiere de securite dans 
la capitale et dans d’autres provinces, et cedent 
le controle des institutions gouvernementales et 
de securite. 

Le Conseil se declare vivement preoccupe 
par la poursuite des detentions arbitraires, de 
la part de toutes les parties, en particulier les 
Houthis, ce qui est contraire a la resolution 
2201 (2015), et exige de nouveau que toutes les 
personnes arbitrairement detenues soient remises 
en liberte sans conditions et sans qu’il leur soit 
fait de mal. 

Le Conseil se felicite que le Premier 
Ministre, Khalid Bahah, et d’autres membres 
du Gouvernement ne soient plus soumis a 
l’assignation a residence imposee par les Houthis. 

Le Conseil exhorte les acteurs non 
etatiques a se retirer des institutions de l’Etat, 
notamment dans le sud du Yemen, et a ne pas 
tenter de s’emparer de ces institutions. 

Le Conseil condamne dans les termes 
les plus vifs les frappes aeriennes contre le 
Palais presidentiel a Aden et les attaques contre 
l’aeroport international d’Aden. 

II condamne dans les termes les plus vifs les 
horribles attentats a la bombe commis le 20 mars 
contre deux mosquees a Sanaa et Saada (Yemen), 
qui ont fait au moins 126 morts et de nombreux 
blesses. Le Conseil invite instamment toutes les 
parties a s’abstenir de tout nouveau recours a la 
force militaire, de toute action militaire offensive 
et toute autre forme de violence. 

Le Conseil demande de nouveau instamment 
a toutes les parties de convenir de dates, et de 
les annoncer publiquement, pour l’achevement 
du processus de consultation constitutionnelle, 
d’organiser un referendum sur la Constitution et 
de tenir des elections regies par la nouvelle loi 
electorate decoulant de la nouvelle constitution 
et, a ce propos, exige des parties qu’elles prennent 
toutes les mesures necessaires pour y parvenir, 
notamment en mettant pleinement en oeuvre la 
resolution 2201 (2015). 


Le Conseil se declare de nouveau 
preoccupe par la capacite d’Al-Qaida dans la 
peninsule arabique de profiter de la deterioration 
de la situation politique et de la securite au 
Yemen, considerant que tous les actes de 
terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, 
l’epoque, le lieu et les auteurs. 

Le Conseil souligne que la solution a 
la situation qui regne au Yemen passe par une 
transition politique pacifique, ordonnee et sans 
exclusive, dirigee par les Yemenites, repondant 
aux exigences et aspirations legitimes du peuple 
yemenite qui reclame un changement pacifique 
et de veritables reformes politiques, economiques 
et sociales, comme il decoule de l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et de son 
mecanisme de mise en oeuvre, des resultats de la 
Conference de dialogue national sans exclusive et 
de l’Accord pour la paix et un partenariat national 
ainsi que de son annexe relative a la securite. 

Le Conseil engage vivement toutes les 
parties, en particulier les Houthis, a se conformer 
aux dispositions arretees dans le cadre de 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe 
et de son mecanisme de mise en oeuvre, aux 
resultats des travaux de la Conference de dialogue 
national sans exclusive et a l’Accord pour la paix 
et un partenariat national ainsi qu’a son annexe 
relative a la securite et aux resolutions du Conseil 
de securite sur la question, a faire avancer plus 
rapidement les negociations sans exclusive 
menees sous l’egide de l’ONU, notamment sur 
les questions de gouvernance, a poursuivre la 
transition politique en vue de parvenir a une 
solution de consensus, et souligne l’importance 
d’appliquer dans leur integralite les accords 
conclus et d’honorer les engagements pris a cette 
fin. 

Le Conseil insiste sur le fait qu’il a demande 
a toutes les parties au Yemen, notamment les 
Houthis, les representants de l’Etat, les dirigeants 
des partis et mouvements politiques, et les 
membres de « comites populaires », de choisir 
la voie du dialogue et de la consultation pour 
regler leurs differends, de renoncer a recourir a 
la violence a des fins politiques et de s’abstenir de 
toute provocation et de toute mesure unilateral 
de nature a compromettre la transition politique. 
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II souligne que toutes les parties devraient 
prendre des mesures concretes pour s’entendre 
sur une solution politique consensuelle a la 
crise au Yemen, qui soit conforme a l’lnitiative 
du Conseil de cooperation du Golfe et a son 
mecanisme de mise en oeuvre, aux resultats des 
travaux de la Conference de dialogue national 
sans exclusive, et a l’Accord pour la paix et un 
partenariat national et a son annexe relative a la 
securite, et mettre cette solution en oeuvre. 

Le Conseil salue l’intention manifestee 
par le President du Yemen, Abdrabuh Mansour 
Hadi Mansour, de participer de bonne foi aux 
negociations menees sous l’egide de l’ONU. 

Le Conseil se felicite que le Conseil de 
cooperation du Golfe compte organiser, a la 
demande du President du Yemen, une conference 
a Riyad, a laquelle seront associees toutes les 
parties yemenites, afin de continuer a appuyer 
la transition politique au Yemen et de soutenir et 
renforcer les negociations menees sous l’egide de 
l’ONU. 

Le Conseil rappelle qu’il importe que toutes 
les parties permettent a tous les Yemenites de se 
reunir pacifiquement sans peur d’etre attaques, 
blesses ou arretes, ni de subir de represailles. 

Le Conseil demande a toutes les parties de 
s’acquitter des obligations que leur impose le droit 
international, y compris le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme 
applicables. 

Le Conseil exige de nouveau que toutes 
les parties au conflit au Yemen cessent toute 
hostilite armee a l’encontre de la population et 
des autorites legitimes du Yemen et deposent les 
armes qu’elles ont saisies de l’armee et d’autres 
institutions chargees de la securite, conformement 
a l’Accord pour la paix et un partenariat national 
et a son annexe relative a la securite. 


Le Conseil exhorte egalement toutes les 
parties a permettre aux acteurs humanitaires 
d’acceder en toute securite et sans entrave aucune 
aux populations qui ont besoin d’assistance. 
II reaffirme egalement que toutes les parties 
doivent assurer la securite des civils, notamment 
ceux qui regoivent une aide, ainsi que celle du 
personnel humanitaire, du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe. 

Le Conseil note avec satisfaction faction 
menee par le Conseiller special du Secretaire 
general pour le Yemen, Jamal Benomar, souligne 
combien il importe que l’ONU agisse en etroite 
coordination avec ses partenaires internationaux, 
dont le Conseil de cooperation du Golfe, le 
Groupe des ambassadeurs a Sanaa et d’autres 
parties prenantes, afin de contribuer a la reussite 
de la transition. 

Le Conseil demande a tous les Etats 
Membres de s’abstenir de toute ingerence 
qui viserait a attiser le conflit et a aggraver 
l’instabilite et d’appuyer au contraire la transition 
politique. 

Le Conseil exige de toutes les parties 
qu’elles mettent pleinement en oeuvre toutes ses 
resolutions sur le Yemen, notamment la resolution 
2201 (2015). 

Le Conseil reaffirme qu’il est dispose 
a prendre de nouvelles mesures a l’encontre de 
toute partie qui n’appliquerait pas ses resolutions 
sur le Yemen, en particulier la resolution 2201 
(2015). » 

Cette declaration sera publiee comme document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2015/8. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre de 
consultations. 


La seance est levee a 15 h 45. 
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